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INTERVENTION DE M. GUILLAUME CROS, Vice-Président de la Région Occitanie (FR)

Rapporteur du Comité européen des Régions sur la PAC post 2020

Audition sur la Politiques pour les jeunes agriculteurs après la réforme de la PAC 2013

COMMISSION AGRICULTURE DU PARLEMENT EUROPÉEN – LE 23 NOVEMBRE 2017

Cher Président, Chers députés,

Le Comité européen des Régions, dont je suis le rapporteur pour l’avis

de prospective portant sur la PAC après 2020, a adopté son avis le 12

juillet dernier. Je vous remercie de nous donner l’opportunité d’en

présenter les grandes lignes concernant le renouvellement des

exploitations agricoles, un défi majeur pour l’Union européenne.

Le Comité relève le manque d’attractivité économique du métier

d’agriculteur dans de nombreux secteurs et sous-secteurs de production,

qui aggrave une pyramide des âges très défavorable au renouvellement

des exploitations. Il considère que le manque de jeunes qui se

consacrent à l’agriculture constitue une menace pour la préservation de

l’agriculture familiale européenne et la vitalité des zones rurales et juge

essentiel de mettre en œuvre des mesures de soutien à l’entrée des

jeunes agriculteurs dans le secteur.



Pour notre Comité, il faut prendre le problème à ses racines : le métier

d’agriculteur doit devenir plus attractif. Or nous observons que les

agriculteurs sont trop souvent obligés de vendre leurs produits à des prix

inférieurs à leurs coûts de production, entraînés dans une spirale baisse

des coûts-baisse des prix. On ne peut baser une économie agricole

saine sur la vente à perte, encore moins attirer des jeunes à s’engager

dans de telles conditions. Tant que le revenu agricole dépendra de

primes, qui sont en danger à chaque réforme PAC, à la place de prix,

l’UE continuera à vider les campagnes de ses forces vives.

Le Comité des régions recommande donc à l’UE de réguler ses marchés

agricoles pour stabiliser les prix agricoles à des niveaux satisfaisants.

Prévenir vaut mieux que guérir et coûte beaucoup moins cher aux

contribuables européens. Et les USA nous montrent que les instruments

assurantiels envisagés en Europe seraient coûteux et bénéficieraient

surtout aux assurances et peu aux agriculteurs.

La PAC actuelle n’est pas seule en cause : si l’on veut des prix agricoles

justes et stables, pour des fermes nombreuses et à taille humaine, il faut

toucher à ce qui la formate : le Comité demande donc demande à l’UE

de peser de tout son poids de premier importateur et exportateur

mondial de denrées alimentaires pour modifier les règles du commerce

international agricole dans le sens de relations commerciales plus justes

et plus solidaires.

La question du foncier agricole reste un autre frein très important à

l’installation. Or les paiements directs à l’hectare, non plafonnés, ont,

depuis 1992, beaucoup contribué à la concentration des terres dans des

exploitations agricoles toujours plus grandes et plus difficiles à



transmettre. Ne serait-il donc pas nécessaire, pour favoriser l’installation

et l’emploi, de passer d’un soutien par hectare  à un soutien par actif ?

L’avis du CdR va dans cette direction.

Les paiements directs ont aussi renchéri le prix de la terre, devenu

parfois un objet de spéculation. Ne serait-il pas utile, pour faciliter

l’installation, de réguler le foncier agricole au sein des Etats membres, et

de le soustraire à la spéculation? Par ailleurs, notre Comité affirme que

les États membres et les régions devraient être dotés de davantage de

pouvoirs pour légiférer sur les terres agricoles et fixer des restrictions en

la matière, notamment en ce qui concerne la lutte contre l’accaparement

des terres en Europe et le phénomène de concentration, lesquels

limitent les possibilités dont disposent les jeunes agriculteurs de fonder

une exploitation agricole. Nous demandons également une évaluation

des effets directs et indirects de la PAC en matière de concentration

foncière et d’accaparement des terres en Europe.

Dans certains Etats membres, on rachète l’exploitation agricole à chaque

génération avec le soutien de fonds publics (bonification d’intérêts

bancaires): ceci est un grand gaspillage. Je pense qu’il y a lieu que la

Commission agriculture se penche sur la question des conditions de

transmissions des exploitations agricoles.

Je me réjouis de l’augmentation, dans les règles financières applicables

au budget général de l’Union ou règlement Omnibus, du plafond pour

l’octroi de l’augmentation des primes PAC aux jeunes agriculteurs. Cela

va dans le sens de l’avis de notre Comité.



Cependant, comme vient de le rappeler le représentant de la Cour des

Comptes, le soutien actuel de la PAC aux jeunes agriculteurs  est trop

souvent mal défini, sans description du résultat et de l'impact attendus. Il

conviendrait donc de veiller à ce que ce soutien contribue à une

agriculture durable, solidaire et non à la concentration des exploitations,

et favorise le maintien du plus grand nombre possible d’exploitations.

Cette surprime ne devrait pas favoriser le développement de modèles de

production qui ne correspondent pas aux attentes des consommateurs et

dont les externalités négatives sont à la charge des contribuables et des

générations futures.

Au-delà de la PAC, toutes les politiques européennes doivent contribuer

au renouvellement des générations dans le secteur agricole. La faible

attractivité des zones rurales qui n’offrent pas suffisamment de services

éducatifs, culturels, sociaux et de santé est aussi un frein à l'installation

des jeunes agriculteurs. Nous militons pour une meilleure prise en

compte des zones rurales dans toutes les politiques européennes et

pour un renforcement global du soutien financier de l’UE au

développement rural. Le Comité, qui insiste dans son avis sur les enjeux

de développer des territoires ruraux vivants dans toutes les régions de

l’UE, sait que cela ne peut se faire sans stopper l’hémorragie actuelle du

nombre d’actifs agricoles. Nous espérons donc que notre avis PAC 2020

et ses recommandations vont nourrir votre réflexion, vos débats, et vos

décisions.

Je vous remercie de votre attention.


